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ARTICLE 4

Rédiger ainsi le tableau de l’alinéa 2 :

« (Crédits de paiement, en millions d’euros courants)

 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030
Montant provisionné 400 350 350 350 350 350 350
 »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite réduire les provisions au profit des opérations 
extérieures (OPEX) et des missions intérieures (MISSINT).

En effet, ces missions relèvent de l’effort de la Nation. En aucun cas, elles ne sont le fait des armées 
ou de leur ministère de tutelle, mais bien des décisions prises par le président de la République ou le 
Premier ministre. À ce titre, leur financement doit essentiellement relever d'un financement 
interministériel, et non du budget consacré aux armées.

Diminuer les provisions à 350 millions d’euros permet ainsi de pouvoir financer rapidement des 
besoins en cas de nécessité d'intervention de nos armées avant que l'interministériel puisse prendre 
le relai.
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Toutefois, nous concédons un crédit de 50 millions supplémentaires dans le cadre des Jeux 
Olympiques.


